REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

Délibération du Conseil DéPARTEMENTal

N° 0-47
Séance du 29 Novembre 2019
adoptée à 00 h 00
Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 29 novembre 2019 à 9 heures 30 au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de / / /, le quorum étant atteint.

Membres présents :

	M. Anthony ARCIERO
	M. Pierre-Edouard EON
	Mme Véronique PELISSIER

	M. Michel AUMAS
	M. Xavier HAQUIN
	M. Alexandre PUEYO

	M. Arnaud BAZIN
	Mme Emilie IVANDEKICS
	Mme Agnès RAFAITIN

	M. Fabien BENEDIC
	Mme Aurore JACOB
	M. Philippe ROULEAU

	Mme Michèle BERTHY
	M. Gérard LAMBERT-MOTTE
	Mme Isabelle RUSIN

	M. Yannick BOEDEC
	Mme Cergya MAHENDRAN
	M. Cédric SABOURET

	Mme Laetitia BOISSEAU
	M. Youri MAZOU-SACKO
	Mme Muriel SCOLAN

	Mme Sophie BORGEON
	M. Gilles MENAT
	Mme Deborah SEBBAGH

	M. Nicolas BOUGEARD
	Mme Nessrine MENHAOUARA
	M. Gérard SEIMBILLE

	Mme Marie-Christine CAVECCHI
	Mme Monique MERIZIO
	M. Luc STREHAIANO

	Mme Marie-Evelyne CHRISTIN
	M. Philippe METEZEAU
	M. Philippe SUEUR

	Mme Sylvie COUCHOT
	Mme Nadia METREF
	Mme Djida TECHTACH

	M. Daniel DESSE
	M. Jean-Pierre MULLER
	Mme Virginie TINLAND

	Mme Jeanne DOCTEUR
	M. Armand PAYET
	Mme Chantal VILLALARD


Le Secrétaire :       
	


Le Rapporteur :       
SERVICE :
Cabinet de la Présidente
OBJET :
Motion relative à l'abandon par l'Etat du projet EuropaCity.
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,

Vu l'avis de la commission : Désignations
Après en avoir délibéré :
Considérant qu’avec l'abandon d’EuropaCity, décidé par le Président de la République et annoncé par Elisabeth Borne à l'issue du Conseil de défense écologique du 7 novembre dernier, l’Etat prive l’Est du Val d’Oise d’un projet de trois milliards d’investissement et de la création de 10 000 emplois, dont 75 % pouvaient être occupés par la population locale ;

Considérant que la volte-face du chef de l'Etat rompt une promesse républicaine et un engagement à impulser la création d'une ZAC portée par l'Etat pour l’aménagement du Triangle de Gonesse avec un projet locomotive à fort pouvoir d'attractivité ;

Considérant que c’est l’Etat lui-même qui avait demandé à Alliages & Territoires, société porteuse du projet Europacity, d’être partie prenante de ce projet de développement ;

Considérant qu’EuropaCity était une destination touristique, avec une forte dimension culturelle et de loisirs, améliorant l’image du territoire et créant une centralité urbaine ouverte aux populations voisines ;

Considérant que le projet avait fortement évolué en faveur d’une transition écologique vertueuse et répondait aux objectifs de "zéro artificialisation nette" par une compensation intégrale des espaces occupés, de neutralité carbone dès 2027 et d’amélioration de la biodiversité ;

Considérant que ce projet était le fruit d’une collaboration, pendant 10 ans, avec les habitants, les élus et les acteurs économiques de l’emploi et de l’insertion ;

Considérant qu’EuropaCity était un projet fortement porté par la population locale suite à une concertation exemplaire sous l’égide de la Commission Nationale du Débat Public et à l’implication de la structure "EuropaCity compétences" auprès des acteurs de l’insertion et de l’emploi ;

Considérant que ce projet s’implantait sur un territoire qui est frappé par une précarisation grandissante et un inemploi endémique de la population, mais aussi une baisse de l’attractivité résidentielle ;
Considérant que le projet Europacity conciliait l’indispensable prise en compte de l’urgence économique et sociale et le développement durable du territoire concerné ;

Considérant que le Conseil départemental est amené à se prononcer aujourd’hui, lors de sa séance du 29 novembre, sur l’actualisation de la charte du projet agricole et forestier du Grand Roissy qui prévoit la sanctuarisation de 16 500 hectares de terres destinées à l’agriculture. Que cette charte a été élaborée en concertation avec les représentants locaux de l’agriculture ;
Considérant que cette décision est de nature à décourager les investisseurs en France, faute de stabilité de la position de l'Etat et dans l'application des règles de droit identiques pour tous les territoires ;
Considérant le plan d’urgence pour le Val d’Oise annoncé par la Présidente du Conseil régional d’Ile-de-France à l’occasion d’une conférence de presse le jeudi 21 novembre dernier, en présence de nombreux élus valdoisiens, et qui comporte des projets structurants pour l’ensemble de notre territoire, notamment la prolongation du T11 et celle du T5 ;

Considérant enfin la forte mobilisation tant des élus du Val d’Oise que celle des acteurs du monde économique et des habitants de l’Est, mobilisation matérialisée, dans le mois écoulé, par la tenue de deux conférences de presse, de deux manifestations citoyennes et d’une grande réunion publique ayant réuni 400 participants à Gonesse le 19 novembre dernier ;
Exprime son indignation face à la violence de cette décision unilatérale et autoritaire de l'Etat qui est contraire à l'intérêt des populations et qui méprise l'avis des collectivités du territoire valdoisien et du Département du Val d'Oise ;

Demande à l’Etat de construire un projet aussi exigeant en termes d’intensité et qualité urbaine, de densité et diversité des emplois, de soutenabilité environnementale que le projet urbain du Triangle de Gonesse, mais également aussi concerté ;

Demande à l’Etat de trouver le porteur d’un grand projet d’investissement afin de rendre crédible la poursuite de la ZAC, d’assurer l’équilibre de son bilan et de faire de cette nouvelle centralité urbaine une destination métropolitaine ;

Demande à l’Etat un engagement écrit sur la réalisation de la ligne 17 et de sa gare du Triangle de Gonesse pour 2027. Le territoire a trop souffert des abandons successifs de projets de transports collectifs lourds empêchant la réalisation de projets économiques à destination tertiaire dense ;

DEMANDE à l’Etat de donner une suite favorable aux projets proposés par la Région dans le cadre du plan d’urgence ;
DEMANDE à ce que les collectivités territoriales concernées, Conseil départemental du Val d’Oise, Communauté d’agglomération de Roissy-Pays de France, Ville de Gonesse, soient solidairement associées à la rédaction de la lettre de mission qui sera octroyée par l’Etat au Préfet Rol-Tanguy ;
Invite le Président de la République à venir expliquer sa décision aux habitants de l’Est du 
Val d’Oise lors d’une réunion publique à Gonesse ;

Affirme sa vigilance au sujet des décisions opérationnelles qui seront prises au printemps 2020 à l’issue de la mission mise en place par l’Etat.

Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites ci-dessous : 
	
	


Contre : 0
Abstention : 0
La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
